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A S SIS TA N CE TE CHNI Q UE 
A UX PA YS DU TIERS-MONDE 
• u n e d é m a r c h e d e  c r i s e  
Il est, en général, peu commun d'arriver 
à un vrai consensus - de la part de tous 
�es intervenants - sur un constat de 
crise. C'est pourtant le cas pour ce qui 
concerne l'assistance technique des pays 
industrialisés et des organisCltions Inter­
nationales pour l'utilisation rationnelle 
des ressources naturelles du Tiers­
Monde. Mals il n'en cst pas moins vrai 
que, à l'égard des causes de cette crise, 
on conslate les divergences les plus pro­
fondes. On évoque pèle-mêle • l'égo­
ïsme · et l'insuffisance des moyens mis 
à contribution par les pays les plus ri­
ches ; le manque de compréhension -
par ces mêmes pays - des aspirations et 
des spécificités socia-culturelles des dif­
férents pays du Tiers-Monde ; la stagna­
tion et la bureaucratisation, voire l' incom­
pétence des institutions intergouverne­
mentales et surtout du système des Na­
tions Unies ; l'effort insuffisant dans ce 
sens des pays Industrialisés à structure 
socialiste d'Europe de l'Est ; le manque 
de responsabilité et le vélléitarisme ex­
cessif de la part des pays du Tiers-Monde 
eux-mêmes ; l'utilisation irrationnelle, 
voire le détournement vers d'autres ob­
jectifs - plus ou moins transparents -
des fonds pour le développement. Il y a 
quelque chose de vrai dans toutes ces 
déclarations outrancières, mais le résul­
tat en est que les débats tendent trop 
souvent a prendre une allure exarcerbée 
et ont un sous-fond manichéen, 
En outre, les résolutions globales que 
l'on propose pour faire face à ces pro­
blèmes sont, le plus souvent, destinées à 
rester lettre morte, et peuvent avoir seu­
lement une valeur .. alibi " ou un carac­
tère démagogique, D'autre part, des nou­
veaux c .... m ités ou organismes interna­
tionaux qui sont créés pour faciliter la 
coopération sont fréquemment des en­
fants n,orts-nés ou des structures 
exemptes de pouvoir et de moyens, 
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Bien sûr, il y a aussi des exemples d'ef­
forts couronnés de succès, soit dans la 
politique de certains pays soit dans 'e 
cadre de certains programmes interna­
tionaux, Il ne s'agit que d'exceptions, 
pour le moment, mais, en se basant sur 
l'analyse de celles-ci, on pourrait esquis­
ser des tendances pour le futur, 
Dans mon cas spécifique, j'ai vécu ces 
processus dans tous les divers rôles : 
celUi d'. assisté " (lorsque j'ai été direc­
teur pendant 1 a ans d'une institution de 
recherche et de développement dans un 
pays d'Amérique latine) ; celUi d'·  assis­
tant .. (lors de mes participations à des 
programmes en tant que ressortissant 
d'un pays de la Communauté Europé­
enne) ; et celUI de .. fonctionnaire inter­
national ,. aux Nations Unies pendant 
plus de la ans, chargé d'un des pro­
grammes de recherches de la plus grande 
envergure sur les ressources naturelles, 
la compréhension - acquise de l'inté­
neur - du point de vue des différents 
acteurs, m'a au moins immunisé contre 
la tentation d'opter pour des solutions 
trop globalisantes et théorisantes, contre 
<Jes attitudes manichéennes et contre un 
jugement trop hâtif des responsabilités 
respectives. 
QUELQUES DEFAUTS • CLASSIQUES . 
DE L'ASSISTANCE AU nERS-MONDE 
Pris dans sa forme la plus classique, un 
programme d'aide à un pays en voie de 
<Jéveloppement consistait (et consiste en­
core souvent) en une lourde opération 
(établissement d'un grand institut des 
sols, du lait ou des ressources naturelles, 
construction d'un grand barrage, plans 
de forestation, etc,) financée presque ex­
clusivement par des fonds extérieurs, à 
l'aide d'un grand nombre • d'experts " 
étrangers (dont le chef du projet), et 
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avec des contreparties locales qui se 
sentaient le plus souvent en état d'infé­
riorité quant aux salaires. au poids réel 
dans les décIsions, et à la compétence 
spécifique (pour pa�lier ce dernier pro­
blème, des plans de formation, plus ou 
moins adéquats, étaient mis en œuvre). 
Cette opération était très fréquemment 
placée en dehors de toute structure du 
pays et, presque inévitablement, mal 
.. acceptée ", aussi bien par les autorités 
administratives que par la communauté 
scientifique du pays et surtout par les 
popLllations locales. A la fin du projet, en 
raison de l'Interruption des crédits ext!t­
rieurs et du départ des experts étrangers, 
il n'était pas rare d'assister à un lent (ou 
rapide) écroulement de toute J'opération, 
De gros • éléphants . (grands bâtiments 
pourvus d'instruments de pointe. mais dé­
tériorés et inutilisables) restent Ici et là, 
tels des monuments qui reflètent les as­
pects les plus négatifs de cette forme 
d'assistance, Il faut dire, cependant, que 
cette forme d'assIstance était parfois 
voulue par les pays en voie de dévelop­
pement eux-mêmes, qui la considéraient 
comme une manière de drainer vers eux 
des sommes plus importantes (mëme si 
la plupart d'entre elles retournait vers 
les pays industrialisés en tant que maté­
riaux vendus ou salaires distribués aux 
experts) et aussi pour des .. raisons de 
prestige ".  
LA REACTION 
DE L'APPROCHE SOCIOLOGIQUE 
ET ECOLOGIQUE. 
A la démarche que j'ai décrite plus haut, 
d'une manière un peu caricaturale comme 
toute généralisation excessive, les socio­
logues réagissaient de plus en plus en 
constatant : 
- que cette forme d'assistance n'arri-
vait pas à toucher et à favoriser les cou­
ches les plus démunies de la population, 
- que les technologies Importées n'é­
taient pas • neutres " et qu'elles contri­
buaient à déformer les structures soclo­
politiques locales, en augmentant les dé­
séquilibres et les privilèges à l'Intérieur 
du même pays, 
- et finalement qu'elles rendaient sou­
vent l'économie du pays trop fragile et 
trop dépendante, du fait de mettre l'ac­
cent sur un nombre très limité de cul­
tures à vocation industrielle ou d'expor­
tation. 
De leur cOté, les écologues attiraient l'at­
tention sur le fait que l'accent était mis 
sur une productivité à très court terme, 
que les dégradations de l'environnement 
qui s'ensuivaient (érosion, salinlsation, dé­
gradation des sols, en particul ier) n'é­
taient pas prises en compte, ce qui au­
rait pu enlever au pays les bases elles­
mêmes de sa survie à moyen et long 
terme, et qu'il s'agissait très souvent de 
techniques mises au point dans les pays 
tempérés et inadaptés aux conditions si 
particulières du milieu tropical. 
Les écologues insistaient, eux-aussi, sur 
les dangers de la monoculture ou de cul­
tures trop consommatrices d'énergie (la­
bourage mécanique, pesticides, etc.), à 
l'égard de la possibilité de maintenir une 
stabifité écologique d'ensemble. 
Bien que ces approches soient parfaite­
ment jU!:itifiées, on pourrait regretter cer­
tains excès ou naïvetés, par exemple : 
- lorsqu'on préconisait un certain type 
de développement à petite échelle et 
très autarcique, dont l' insertion est pres­
que impossible dans une économie na­
tionale et internationale, 
- lorsqu'on négligeait presque complè­
tement certains impératifs du court terme, 
inéluctables pour les hommes politiques, 
- lorsqu'on opposait les aspects so­
ciaux aux aspects scientifiques (par 
exemple les c forestiers à pieds nus . e n  
opposition, e t  n o n  pas e n  complémenta­
rité, avec la foresterie scientifique). 
- lorsqu'on prêchait pour la conserva­
tion de la nature, sans se soucier de la 
destinée des populations locales vivant 
autour des zones de protection ou des 
parcs nationaux. 
En somme, ce qu'il y a d'excessif dans 
ces approches, c'est qu'elles tendraient 
à isoler le pays en question des grands 
courants économiques actuels (qui com­
portent des risques, mais aussi des op­
portunités pour les pays en voie de dé­
veloppement qui auraient la vision de 
choisir le chemin approprié, à l'aliéner -
aussi - des grandes avancées scienti­
fiques et technologiques, sans lesquelles 
il n'y aurait qu'un développement de deu­
xième ordre et la  persistance de la condi­
tion d'assistés. 
DEUX CONSIDERAnONS GENERALES 
Il me semble opportun, en ce moment, et 
avant de discuter de quelques approches 
plus spécifiques, de réaffirmer deux prin­
cipes généraux, l'un agissant au niveau 
de la perception du problème, aussi bien 
dans les pays industrialisés que dans 
ceux du Tiers-Monde, l'autre s'appliquant 
surtout aux solutions. 
La première considération est que le pro­
blème de l'assistance technique et du dé-
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veloppement du Tiers-Monde est aussi 
indispensable pour un groU'pe de pays 
(ceux en voie de développement) que 
pour l'autre groupe (les Industrialisés). 
Ceci devrait paraitre tout naturel. mais 
n'est pas perçu dans sa portée, surtout 
par les habitants des pays industrialisés. 
En effet, i l  ne s'agit ni d'un souci huma­
nitaire ni d'une actIon charitable, mais 
d'une condition de survie pour les pays 
industrialisés eux· mêmes, afin d'éviter 
des bouleversements socio-politiques aux 
conséquences inimaginables et également 
dans le but d'étendre leurs marchés dans 
cette période de crise économique. Il est 
Important que ceci soit bien compris en 
tant que nécessité, et non pas en tant 
que devoir dont on pourrait et voudrait 
se passer. 
La deuxième considération est que ce 
problème n'est pas essentiellement 
conjoncturel ; en effet, une injection mas­
sive de fonds serait Inefficace pour réac­
tiver le développement de certains pays, 
à moins que d'autres mesures concernant 
les modalités de l'aide ne soient adoptées 
en même temps. Il n'en reste pas moins 
vrai que le pourcentage du budget des­
tiné à la coopération avec le Tiers-Monde 
reste pathétiquement bas dans la presque 
totalité des pays Industrialisés par rap­
port à d'autres investissements (ceux 
concernant l'armement en étant l'exem­
ple le plus frappant et le plus cité). Ceci 
n'enlève rien, non plus, à l'extrême ur­
gence de résoudre ces problèmes. 
Que les modalités soient définies et ac­
ceptées par de très larges conférences 
intergouvernementales, ou au cas par 
cas, dans des négociations bilatérales 
(les deux voies pouvant être complémen­
taires) est un problème d'urgence et d'op­
portunité, ainsi que du climat plus ou 
moins favorable dans les relations inter­
nationales. 
QUELQUES MODALITES D'APPROCHE 
Je n'ai certainement pas la prétention de 
conclure en donnant des • recettes . pour 
réussir dans une entreprise si difficile 
telle que la coopération internationale 
dans la situation économique et géopoli­
tique actuelle. En outre, chaque solution 
passe souvent à t�avers un cheminement 
difficile, parfois aussi fin qu'une lame de 
rasoir, entre deux extrêmes qui seraient 
également nuisibles ou inefficaces pour 
des raisons contradictoires. 
En ayant ces limitations bien à l'esprit, et 
avec toute la prudence nécessaire dans 
ces cas, on pourrait quand même propo· 
ser une sorte de décalogue de règles de 
conduite en ce qui concerne l'assistance 
technique du Tiers-Monde. 
1) Cette assistance dOit être à la carte, 
c'est·à-dire doit considérer l'immense va­
riété des situations économiques, éco­
logiques, historiques, scientifiques, soclo­
cvlturelles et politiques qu'englobe la 
simple dénomination de Tiers-Monde. Elle 
doit également prendre en compte la di­
versité des situations il l'intérieur d'un 
même pays (le Nord-Est pauvre ou la 
zone très industrialisée de Sao·Paulo au 
Brésil, le désert du Nord ou les glaces 
magellaniques au Chili, la côte du Paci­
fique ou les hauteurs tibétaines en Chine, 
etc.). A l'intérieur du Tiers-Monde, la 
gamme des différences est bien plus 
vaste par comparaison aux pays indus· 
trialisés : s i  le colonialisme a été un fléau 
pour de très nombreux pays, d'autres 
(surtout en Amérique du Sud) sont deve-
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nus indépendants bien avant certains 
pays d'Europe comme l'Allemagne ou l'I­
talie ; si des pays du Sahel sont démunis 
jusqu'à un point difficilement imaginable, 
d'autres (les pays du Golfe, par exemple) 
ont des difficultés à placer leurs capi­
taux ; l'ancienneté et le raffinement de 
certaines civilisations orientales laissent 
plusieurs pays occidentaux comme des 
nouveaux venus dans l'histoire de l'huma­
nité ; les communautés SCientifiques de 
pays tels que l'Inde, l'Egypte, l'Argen­
tine, le Chili ou le Mexique par exemple, 
n'ont rien à envier, que ce soit dans le 
nombre ou dans la qualité, de celles de 
plusieurs pays industrialisés, tout comme 
les avancées technologiques de Singa. 
pour ou de la Corée du Sud constituent 
un défi pour de nombreux pays europé­
ens. Si les pays du Tiers-Monde sont 
souvent unis dans une politique commune 
dans les forums internationaux pour dé­
fendre quelques principes essen.tiels de 
leur solidarité, une solution d'ensemble 
sans nuances ni spécificités ne leur 
conviendrait en aucune façon. 
Ces solutions à la carte sont évidemment 
plus facile lorsqu'un nombre réduit de 
pays, peu hétérogènes, se réunit pour les 
proposer et les mettre à exécution, que 
dans le cadre de très grandes concerta­
tions internationales (où le commun déno­
minateur des accords ou du consensus 
est souvent si bas qu'il peut difficilement 
conduire à des suites opérationnelles). 
2) Il faut accepter et admettre ouverte­
ment le fait que, dans l'assistance tech­
nique, il faut qu'il y ait des avantages 
réciproques, même s'ils sont d'une inten­
sité inégale. Le mot de coopération (ou 
de partnership), qui est beaucoup plus 
approprié que celui d'assistance, reste­
rait vain et sans continUité S'II n'y avait 
pas de retombées (économiques, pré­
sence culturelle) des deux côtés, et si les 
chercheurs engagés (de deux ou plu­
sieurs pays) n'avaient pas un intérêt 
scientifique certain. Le chercheur, pour 
qu'il soit vraiment innovateur, ne doit pas 
être un fonctionnaire qu'on peut déplacer 
d'un pays à l'autre ou d'un problème à 
l'autre, au gré des demandes et des op­
portunités politiques. 
Ce point et ces considérations ne s'ap­
pliquent pas, bien entendu, aux ac­
tions d'aides urgentes (famine, catas­
trophes naturelles, etc), qui sortent du 
thème général de cet article. 
3) II ne faut pas proposer et fournir aux 
pays en voie de développement une 
science ou une technologie de deuxième · 
classe, même si elle est présentée en 
termes attrayants (écodéveloppement, dé­
veloppement endogène, technologie ap­
propriée) qui - en outre - peuvent ne 
pas correspondre du tout aux intentions 
de ceux qui avaient proposé ces termi­
nologies et ces approches. Sans cette 
condition (une science et une techno· 
logie du plus haut niveau), les pays en 
question ne pourraient même pas avoir 
l'ambition de sortir de l'emprise du sous­
développement et de la dépendance. Il 
n'est malheureusement que trop fréquent, 
même dans nos enceintes universitaires, 
de discuter de la manière de concevoir 
des cours c d'un autre niveau .,  acces­
sibles aux ressortissants du Tiers·Monde. 
Ceci est souvent gratuit, à la rigueur of­
fensif et, sans préjuger des bonnes in­
tentions, objectivement mauvais pour les 
étudiants concernés et pour leurs pays 
d'origine. 
4) Tout programme devrait consister à 
.. apprendre à faire . (et à en donner les 
moyens) plutôt qu'à fournir la structure 
ou le plan terminé, avec l'approche que 
l'on nomme parfois " l ivraison clefs en 
main .. , Selon le classique proverbe chI­
nois .. donne à un homme un poisson, i l  
mangera un jour ; enseigne-lui à pêcher, 
il mangera toute la vie .. , Tout programme 
de développement devrait donc être ac­
compagné par un programme de forma­
tion (non seulement de professionnels, 
mais aussi de techniciens qui font le plus 
cruellement défaut) et par un programme 
de recherche, 
Quant à la formation, elle peut se dérou­
ler dans le pays lui-même, du moins pour 
une grande partie (c'est, dans la plupart 
des cas, la meilleure solution), soit à 
l'étranger dans des centres hautement 
qual ifiés, De'Jx buts parfois non conver­
gents devraient être atteints au cours de 
cette formation ne pas aliéner les spé­
cialistes à former des réalités de leur 
propre pays (puisque, dans ce cas, i ls 
n'auraient que l'aspiration de le quitter 
pour rejoindre un centre de recherche à 
l 'étranger), et ne pas aliéner des grands 
courants de la science internationale (car, 
dans ce cas, ils ne pourra,ient pas faire 
profiter leur propre pays des avancées 
de la science et de la technologie dans 
le monde). 
Par rapport à la recherche, elle devrait 
maintenir un continuum de la recherche 
finalisée à la recherche fondamentale, 
même et surtout dans les pays en voie 
de développement (ce qui est, bien sûr, 
le cas dans certains pays du Tiers­
Monde). L'affirmation faite parfois par des 
personnalités de niveau international 
" qu'il n'y a plus de place pour la re­
cherche, le temps est pour l'action .. 
(comme s'il y avait une contradiction 
entre les deux) rend un piètre service aux 
pays en voie de développement eux­
mêmes, en les éloignant de plus en plus 
du chemin de la vraie indépendance. 
5) Il faut avoir en vue dans les projets le 
long lerme et la diversification, en tant 
que bases pour une productivité soute­
nue des ressources, mais sans tomber 
dans la naïveté d'ignorer les contingences 
et les impératifs des situations auxquelles 
les hommes politiques font face à chaque 
moment. De la même manière, les consi­
dérations sur les effets négatifs de quel­
ques activités sur l'environnement (dont 
l'importance peut dépasser, pourtant, les 
frontières d'un seul pays pour avoir des 
répercussions sur la biosphère toute en­
tière) ne doivent pas faire oublier le droit 
des populations locales à satisfaire les 
besoins essentiels de la conditions h'J­
maine. 
6) D'une façon similaire, si l'autosuffi­
sance alimentaire est ressentie par quel­
ques payG comme la seule priorite, ce qui  
est compréhensible (exposés comme i ls 
le sont à de très fréquentes périodes de 
disette), il ne faut pas oublier que la  
complémentarité des marchés et  des éco­
nomies est quelque chose d'inévitable ;  
si elle menace certains pays en voie de 
dévelopoement de nsque� et de pénuries, 
elle leur offre aussi des potentiels de 
développement à saisir à temps. 
7) S'il faut s'abstenir de vouloir Imposer 
un point de vue étranger à la solution 
d'un problème local. cela ne signifie pas, 
pour autant, qu'i l faille Suivre aveuglé­
ment ce qui  est demandé PM un pays 
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donné au cours d'une demande d'aide 
ou de coopération. Un compromis doit 
être trouvé, Malheureusement, du faIt de 
pressions politiques très fortes, i l  n'est 
pas toujours facile d'avoir la possibilité 
ou le courage de résister à participer à 
de simples « opérations de prestige -, 
même lorsqu'il est évident dès le début 
que les retombées sociales ou écono­
miques de ces entreprises seront très 
faibles ou trop discontinues. 
8) Au cours des opérations de coopéra­
tions techniques, il faudrait éviter de 
créer de nouvelles structures, qui ne 
tarderaient pas à créer des antagonismes 
avec les structures pré-existantes pour 
des raisons de privilèges et statuts ou 
pour jes divergences conceptuelles 
vraies ('lu artificiellement montées, Au 
contraire, i l  faut essayer de s'insérer au· 
tant que possible dans les structures 10· 
cales par de petites unités, C'est seule­
ment de (,ette manière qu'on peut déve­
lopper IJne action catalytique et multipli­
catrice, ainSi que faciliter la continuité 
des activités lorsque la coopération pren­
dra fin. 
9) Dans le monde actuel, il ne semblle ni 
opportun ni possible d'opérer des discri· 
minations politiques trop strictes dans le 
choix des pays avec lesquels établir des 
]jens de coopération et d'assistance, 
Après tout, en refusant tout contact avec 
certains gouvernements, on ne fera que 
défavoriser les parties les plus démunies 
de la population (qui peuvent déjà souf­
frir lourdement du pOids de leur gouver­
nement) ou isoler encore plus la com­
munauté scientifique d'un pays donné, qui 
est celle qui représente le plus grand 
facteur de continuité culturelle et de li­
berté intellectuelle, 
10) finalement, s'il est certain que les 
projets de coopération doivent s'étendre 
sur de longues périodes pour produire 
des résultats tangibles, il faut qu'i ls 
soient axés sur des phases successives. 
1 ]  est nécessaire de vouloir et de savoir 
êvaluer l'efficacité de ces phases et, le 
cas échéant, changer de direction ou 
d'approche sans honte de s'être trompé. 
Pour que la coopération Internationale 
soit vraiment Innovatrice, le principe du 
" droit à l'erreur . ,  donc la possibilité et 
la stimulation pour rechercher des solu­
tions nouvelles, est aussi valide que dans 
le cas de la démarche scientifique. 
Francesco dl CASTR. 
ee..- d'études phyta.a daloglques 
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